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CACIS : Qui est-ce?  

À Montréal, les inégalités 
de santé entre les milieux 
pauvres et les milieux plus 
aisés sont connues. Ces 
inégalités varient selon les 
territoires des Centres locaux 
de services communautaires 
(CLSC) comme l’indiquent les 
données tirées du recense-
ment de l’année 2001 et 
publiées par la Direction de 
santé publique (DSP) de 
Montréal.1 

 
Par contre, les facteurs à 

l’origine de ces inégalités sont 
moins bien documentés, tout 
comme les moyens de les 
réduire. L’étude des inégalités 
de santé exige une approche  
qui traverse les champs 
disciplinaires et elle constitue 
un espace privilégié pour le 
renforcement de partenariats 
existants entre la recherche et 
la pratique. 

Le programme de 
recherche de la Chaire 
examine la relation entre les 
caractéristiques des milieux 
de vie et les inégalités de 
santé. Il documente aussi la 
mise en œuvre et le rôle des 
approches communautaires 
pour réduire ces inégalités. 
Un des thèmes importants de 
ses travaux porte sur le lien 
entre les résultats des pro-
grammes, les processus 
d’interaction avec les citoyens 
et citoyennes et les caractéris-
tiques des milieux où ils sont 
planifiés et implantés.  

 
La Chaire associe au 

développement de la 
recherche des personnes et 
des organismes impliqués 
dans l’action communautaire 
et des responsables du réseau 
de la santé et du secteur 
municipal qui ont une 

influence sur la qualité de vie 
de la population de Mon-
tréal. Elle s’efforce ainsi 
d’ouvrir de nouvelles avenues 
de réflexion en matière de 
réduction des inégalités de 
santé et de contribuer à  la 
formation de chercheur(e)s 
aptes à répondre aux 
préoccupations des milieux 
d’intervention. 
 
1. Voir les données sur le site : 
www.santepub-mtl.qc.ca  

Un partenariat de recherche et de formation 

Non, il ne s’agit pas d’une 
nouvelle boisson! Dans ce 
monde de sigles, en voici un 
autre pour désigner la Chaire 
Approches communautaires 
et inégalités de santé  
(FCRSS—IRSC).  

 
Cette Chaire résulte d’une 

collaboration entre l’Universi-
té de Montréal et la Direction 
de santé publique de 
Montréal. Elle est financée 
par la Fondation canadienne 

de recherche sur les services 
de santé, les Instituts de 
recherche en santé du 
Canada, le Fonds de recher-
che en santé du Québec et les 
partenaires de initiateurs.  

 
La titulaire, Louise Potvin, 

est professeure au Départe-
ment de médecine sociale et 
préventive et chercheure au 
Groupe de recherche interdis-
ciplinaire en santé. Elle a 
développé et réalisé plusieurs 

projets d’évaluation de 
programmes communautai-
res en prévention et en 
promotion de la santé.  

 
Plusieurs partenaires du 

milieu de la recherche, des 
groupes communautaires, de 
la ville de Montréal et du 
réseau de la santé et des 
services sociaux collaborent 
avec CACIS.  

Ville de Montréal  

Un bulletin de liaison 
 

Ce nouveau bulletin de liaison 
de la Chaire sera publié 2 fois 
l’an. Il est distribué à nos 
partenaires directs et aux 
personnes qui  s’intéressent aux 
activités de la Chaire.  Contac-
tez-nous si vous connaissez des 
personnes qu’il pourrait 
intéresser ou si vous désirez 
donner votre point de vue. 

 

En novembre 2002, la Chaire 
a organisé un premier forum 
portant sur le thème :  

« La recherche et 
l’action : quelles  

fréquentations? ».* 
 

Cette initiative reviendra aux 
2 ans, soit à l’automne 2004.  

*Voir www.cacis.umontreal.ca 
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Les organismes partenai-
res de CACIS ont négocié et 
adopté un cadre de partena-
riat de recherche. Il a pour 
but d’encourager et soutenir 
des activités de recherche 
participative, associant tous 
les partenaires concernés 
par un projet. 

 
Reconnaissant que la re-

cherche n’est pas exempte 
de débats de valeurs sur ses 
approches et ses finalités, le 
cadre de partenariat propose 
que la démarche de recher-
che respecte « les valeurs, 
croyances et cultures des 
personnes et groupes qui 
coexistent dans les milieux 
locaux… [et] favorise autant 
que possible le développe-
ment de [leurs] capacités. » 

Les partenaires s’engagent 
conjointement à assurer le 
respect des normes éthiques 
reconnues en matière de 
recherche et à trouver un 
soutien financier à la partici-
pation des représentants et 
représentantes de la com-
munauté ou des organismes 
du milieu local. 

 
Le cadre de partenariat 

insiste également sur la re-
cherche de consensus 
concernant l’interprétation, 
la présentation et la diffu-
sion des résultats de recher-
che. L’application de cette 
règle implique une démarche 
visant l’appropriation des 
résultats par tous les parte-
naires avant de les rendre 
publics. Cette démarche 

favorise aussi la collabora-
tion des partenaires dans le 
développement de mesures 
ou plans d’action qui décou-
lent de la recherche. 

 
En cas de désaccord sur 

les conclusions et recom-
mandations, un partenaire 
ne peut bloquer la communi-
cation des résultats, mais il 
se voit reconnaître la possibi-
lité d’exprimer une dissen-
sion publique accompagnant 
la diffusion des résultats de 
recherche. 

 
Cette structuration du par-

tenariat mise d’abord sur les 
rapports de confiance à dé-
velopper entre tous les ac-
teurs directement impliqués 
dans chacun des projets. 

Le 9 décembre dernier, la 
Chaire a tenu un atelier avec 
les Tables de concertation de 
quartier à Montréal. Le but de 
l’atelier était de sonder les 
principaux intervenants sur les 
enjeux qui leur apparaissent 
les plus importants actuelle-
ment. Une trentaine de per-
sonnes ont répondu à l’appel, 
dont dix-huit du milieu commu-
nautaire. 

 
Afin de mettre en lumière 

les différentes façons de faire, 
trois tables de quartier avaient 
été invitées à faire une courte 
présentation : le Conseil 
communautaire de Côte-des-
Neiges/Snowdon, Solidarité 
Mercier-Est et la Corporation 
de développement commu-
nautaire de Rosemont. L’ani-
mateur de la séance, Pierre 
Laurence, a ensuite repris les 

faits saillants, puis il a invité 
les gens à partager leurs 
commentaires et réactions. 

 
Parmi les enjeux soulevés, 

les rapports avec les bailleurs 
ont été cités à plusieurs 
reprises, que ce soit la diffi-
culté d’avoir un rapport égali-
taire ou de maintenir son 
autonomie. Les participants 
ont aussi évoqué les rapports 
avec les arrondissements 
municipaux et les difficultés 
que connaissent les tables 
dans leur travail quotidien, 
notamment la conciliation 
entre l’offre de services et le 
développement social, le 
manque de financement et la 
participation citoyenne.  

 
L’atelier avait pour but de 

recueillir des éléments pour 
nourrir la réflexion entourant 

l’élaboration d’une proposition 
de recherche sur L’impact des 
partenariats entre le système 
de santé et la société civile. 
Ce projet, financé par les 
Instituts de recherche en 
santé du Canada (IRSC), 
associe des représentants et 
représentantes du milieu 
communautaire, de la Direc-
tion de santé publique de 
Montréal et de la Ville de 
Montréal dans le développe-
ment d’un programme de 
recherche. 

 
Les participants ont dit avoir 

apprécié cette occasion 
d’échanger entre eux dans un 
espace « neutre » créé par un 
acteur externe. Ils auraient 
néanmoins souhaité avoir plus 
de temps pour discuter et 
échanger. Ce n’est que partie 
remise… 

Le cadre de partenariat en recherche 

Une occasion de se parler             par Élaine Lachance, agente de recherche 

 

La démarche de 
recherche respecte      
« les valeurs, croyances 
et cultures des 
personnes et groupes 
qui coexistent dans les 
milieux locaux… [et] 
favorise autant que 
possible le 
développement de 
[leurs] capacités.»  
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Le partenariat entre Les 
Ateliers cinq épices et la 
Chaire a débuté en 2001. Ce 
partenariat entre une équipe 
de recherche universitaire et 
un groupe communautaire a 
permis de mettre en valeur et 
de renforcer  un projet d’inter-
vention nutritionnelle dans des 
écoles des milieux défavori-
sés à Montréal. 

Le projet  Petits cuistots - 
parents en réseaux est une 
initiative du milieu communau-
taire montréalais visant à lier, 
dans un même espace social, 
les enjeux relatifs au dévelop-
pement social, au projet 
éducatif de l’école et à la 
santé.  En effet, ce projet, qui 
vise à développer chez l’enfant 
de la curiosité pour de nou-
veaux aliments et l’intérêt à les 
préparer, propose aux parents 
des activités de soutien qui 
poursuivent aussi un objectif 
d’intégration dans les réseaux 
communautaires.  Conçu par 
un groupe de nutritionnistes à 
la demande des parents d’un 
quartier défavorisé de Mon-
tréal, puis ensuite développé 
par un organisme communau-
taire, le projet est soutenu par 
trois organismes régionaux, la 
Table de concertation sur la 
faim et le développement 
social, la Commission scolaire 
de Montréal et la Fondation 
Lucie et André Chagnon. 

Ce projet comporte deux 
volets. L’intervention éducative 
et socio-éducative vise à 
favoriser l’acquisition de 
connaissances concernant une 
saine alimentation chez les 
enfants, à augmenter leur 
intérêt pour la préparation des 
aliments et ainsi développer 
des habiletés culinaires et à 
soutenir la motivation des 
élèves au regard de la nutrition 
en contexte scolaire. Le volet 
de développement social  vise 
à créer et à animer des 
réseaux d’entraide ou à 
favoriser l’intégration des 
parents dans des réseaux 
existants. 

Ces deux volets sont liés 
entre eux par une démarche 
d’intéressement des parents 
qui, tout en soutenant l’inter-
vention d’éducation nutrition-
nelle et en réorientant les 
relations école-famille, crée 
des occasions d’intégration 
dans des réseaux communau-
taires.   

Un bilan d’implantation 
réalisé avec l’aide de CACIS a 
démontré que le projet est très 
bien accueilli dans les milieux 
scolaires par les enseignants 
et les directions d’école, que 
les enfants y participent avec 
enthousiasme et que les 
parents y sont des plus 
favorables. Bien qu’il s’agisse 

d’un projet novateur avec un 
fort potentiel de déploiement à 
grande échelle, des améliora-
tions doivent être apportées 
principalement en termes 
d’intégration dans le projet 
éducatif de l’école québécoise 
et au plan de la systématisa-
tion des pratiques qui forment 
le programme. 

Un comité aviseur à 
l’évaluation a été formé et se 
réunit régulièrement depuis 
septembre 2002.  Ce comité 
comprend des  représentantes 
de tous les organismes de 
soutien, la directrice et le 
directeur administratif du 
projet, deux chercheures 
provenant des équipes de 
recherche associées dans 
l’évaluation. L’intérêt et le 
dynamisme qui s’est dévelop-
pé en peu de temps dans ce 
partenariat démontre la 
pertinence d’une telle démar-
che. Celle-ci est essentielle 
pour documenter le projet, 
mais surtout, pour soutenir son 
développement et sa dissémi-
nation en arrimage avec les 
programmes scolaires. Ce 
précieux partenariat permettra 
également d’identifier les 
conditions favorables ou 
défavorables à la réalisation du 
projet, et de faire des ajuste-
ments, si nécessaire, afin que 
le projet évolue vers les 
résultats visés.   

 

Après sa formation doctorale 
en science politique, Nicole F. 
Bernier a fait un post-doctorat 
au Groupe de recherche inter-
disciplinaire en santé (GRIS) 
avec une bourse de deux ans 
offerte par la Chaire. Elle oc-
cupe maintenant le poste de 
chercheure adjointe au Dépar-
tement de médecine sociale et 
préventive et poursuit sa colla-
boration avec la Chaire. 

 

Sa thèse de doctorat a porté 
sur l'analyse du désengage-
ment du gouvernement  fédé-
ral, à partir de 1975, dans qua-
tre grands programmes de sé-
curité du revenu : l’assurance-
emploi, la sécurité de la vieil-
lesse, les prestations financiè-
res pour enfants et le régime 
d’assistance publique du Ca-
nada. Cette thèse a été pu-
bliée récemment par les Pres-
ses de l'Université de Mon-

tréal, sous le titre Le désenga-
gement de l’État providence, 
P.U.M.(2003).  

 
Nicole est spécialisée  

en analyse des politiques. 
Ses travaux portent sur les 
politiques sociales et sanitai-
res, sur l’économie politique et 
l’État providence. Elle apporte 
un angle d’analyse complé-
mentaire et éclairant sur l’ana-
lyse des inégalités de santé. 

Un angle d’analyse éclairant :  Nicole F. Bernier, politologue 

Un atelier de Petits cuistots à l’école  
De la Petite Bourgogne 

L’intérêt et le 
dynamisme qui s’est 
développé en peu 
de temps dans ce 
partenariat 
démontre la 
pertinence d’une 
telle démarche.  
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Une collaboration fructueuse                        par Manon Paquette, coordonnatrice, Les Ateliers cinq épices 
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F ORUM 2004  

 Événements à surveiller Chaire Approches communautaires 
et inégalités de santé  FCRSS/IRSC 

Les 7es Journées annuelles de san-
té publique tenues du 1er au 4 dé-
cembre 2003 ont traité de plusieurs 
sujets d’intérêt. Voici un bref aperçu. 

 
Un atelier sur Les inégalités socia-

les de santé : de la recherche à l’in-
tervention a traité de la complexité 
des processus qui génèrent et in-
fluencent les inégalités, notamment 
les politiques publiques, les caracté-
ristiques des milieux de vie et  l’accu-
mulation des vulnérabilités au cours 
de la vie. L’absence de dialogue entre 
les théories, souvent issues des 
sciences sociales, et les approches 
méthodologiques limitent souvent les 
résultats de la recherche en santé 
publique à des constats descriptifs et 
incomplets. Les défis de l’analyse des 
divers facteurs sociaux et sanitaires 
et de l’évaluation des interventions 
visant à les réduire sont multiples,  

d’où la nécessité de regrouper les 
chercheur(e)s  dans un effort de 
synthèse permettant de faire cohabi-
ter différentes approches de recher-
che. 

 
Un atelier  a présenté L’intervention 

globale et concertée de promotion de 
la santé et de prévention en milieu 
scolaire en la situant dans le contexte 
de la Réforme de l’éducation et du 
Programme national de santé publi-
que.  Un guide portant le titre « Une 
école en santé. Pour le bien-être et la 
réussite éducative de tous les jeu-
nes » a été présenté et il fera l’objet 
d’une consultation ce printemps. Des 
exemples d’intervention dans diffé-
rentes régions du Québec ont alimen-
té les échanges qui ont suivi. 

 
Une brochure  dont le titre est « Le 

partenariat : comment ça marche? 

Mieux s’outiller pour réussir » a été 
lancée par la Direction de santé publi-
que de Montréal à l’occasion de ces 
journées. Cette brochure s’appuie sur 
des recherches évaluatives portant 
sur la planification et la mise en œu-
vre de programmes de santé publi-
que. Différentes façons de travailler 
en partenariat ont été comparées à la 
lumière des résultats produits. La bro-
chure propose des moyens d’aborder 
les controverses et d’élaborer des 
solutions nouvelles en tenant compte 
des différents partenaires.  
 

Journées annuelles de santé publique 2003 : des sujets d’intérêt 

2e colloque international sur  

Les programmes locaux et  
régionaux de santé 

à Québec, 12 au 15 octobre 2004.  
Bourses de participation sur demande 
Pour informations, consultez le site : 

www.colloquequebec2004.com 
 

9e colloque biennal du  
Regroupement québécois des 

intervenants et intervenantes en action  
communautaire en CLSC 

Pour renouveler la démocratie… 
place aux citoyens 

à Salaberry-de-Valleyfield, 3 - 4 juin 2004. 
Pour informations, consultez le site : 

www.rqiiac.qc.ca 


